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Projet interdepartemental sur l'justement structurel

L'objectif du projet interdepartemental sur l'ajustement est de renforcer la capacite de conseil du BIT
en matiere de politique,s d'ajustement structurel afin de rendre celles-ci plus coherentes avec les principes et les
buts du BIT.

Le projet analyse differentes options pour orienter davantage les politiques d'ajustement en faveur des
objectifs majeurs d'une croissance equitable, d'un meilleur developpement des ressources humaines et de
l'acceptation sociale. Le projet s'efforce de demontrer comment differents instnmients et politiques de l'OIT
peuvent ainsi contribuer a modifier les politiques d'ajustement.

Les divers instruments politiques comprennent la regulation du marche du travail, la securite sociale, les
politiques salariales, les politiques de formation, les relations professionnelles ainsi que les effets des politiques
monetaires, fiscales et des prix sur l'emploi et les revenus.

Pour les annees 1992-93, le projet porte sur l'elaboration de politiques dans les cinq grands domaines
suivants:
— le role des institutions publiques et privees dans l'ajustement structurel;
— le role de la politique fiscale dans la promotion de l'emploi et d'une croissance equitable durant une

periode d'ajustement;
— le role et les fonctions des programmes compensatoires et des filets de protection pendant l'ajustement;
•— ustement du secteur public, y compris les questions relatives a la privatisation;
— le role et les fonctions des partenaires sociaux MVMM1,.1.ement.

De plus amples informations peuvent etre obtenues aupre,s du directeur de projet (Rolph van der Hoeven)
ou du charge de projet (Andres Marinakis).
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Introduction'
La crise economique des annees 80 a considerablement freine les progres realises dans la

diminution de la pauvrete dans la plupart des pays en developpement. Ces demiers ont
enregistre des desequilibres macro-economiques majeurs, les contraignant a negocier des
programmes d'ajustement structurel avec les institutions financieres intemationales. Dans leur
conception initiale, ces politiques d'ajustement structurel devaient, a court terme, jeter les
bases d'une nouvelle croissance economique, en adoptant un programme de stabilisation
economique, suivi d'une phase de restructuration. En realite, les pays en developpement
affrontent des periodes prolongees de stagnation economique qui tendent a aggraver une
situation sociale deja difficile. La notion de cout social lie a l'ajustement, conjuguant les
consequences sociales des mesures de restructuration et celles anterieures du non-ajustement,
apparait vers le milieu des annees 80. Des etudes sur l'ajustement a visage humain
(UNICEF, Paris, Economica, 1987) ainsi que la reunion du BIT sur les consequences
sociales de l'ajustement (1987) ont utilement contribue a cette prise de conscience. Le defi
est de trouver des mesures et des moyens susceptibles de diminuer la pauvrete et de reduire
les couts sociaux de la phase transitoire de stabilisation et de restructuration economique dans
un contexte de croissance faible et avec des ressources moindres. Les politiques dites de
compensation sociale, tout en variant d'un pays a l'autre, relevent d'un ensemble de mesures
de transferts sociaux (subventions alimentaires, allocations familiales) et de soutien direct .ou
indirect a l'emploi (aide a la creation d'entreprise, facilites de credit, programmes d'eniploi
d'urgence). Elles sont souvent mises en oeuvre par l'intermediaire de Fonds sociaux Ores
de maniere autonome (Jorgensen, 1991; Martinez 1991 et Wurgaft 1992).

Ces mesures compensatoires sont-elles simplement palliatives ou peuvent-elles susciter des
ameliorations durables? L'ajustement structurel est-il compatible avec une diminution de la
pauvretei Est-il possible de coordonner, voire d'integrer, les politiques macro-economiques
visant a retablir les grands equilibres financiers et economiques et les politiques sociales
cherchant a recluire le cotit social et l'impact sur les pauvres?

Cette etude souhaite apporter quelques elements de reponse a ces interrogations en
examinant un &entail de programmes d'aide d'urgence et de creation d'emplois mis en
oeuvre au Honduras, a Madagascar et au Senegal dans le cadre de mesures de compensation
sociale a l'ajustement structurel. Une premiere partie presente rapidement le contexte dans
lequel ces programmes ont ete appeles a intervenir. Dans une deuxieme partie, le
fonctionnement, la validite des outils utilises dans chaque pays, l'efficacite et les resultats de
ces programmes sont analyses dans une perspective comparative. La conclusion reprend les
interrogations ci-dessus en plaidant pour une alternative. basee sur les trois propositions
suivantes:

une meilleure analyse des coil s sociaux induits par l'ajustement,

Ce document constitue une synthese de trois etudes de cas entreprises respectivement au Honduras, a Madagascar
et au Senegal par les co-auteurs sur des programmes de compensation sociale aux politiques d'ajustement structurel.

La synthese s'inscrit dans le cadre du Projet inter-departemental sur l'ajustement structurel au titre du point III.
"Fonction des programmes compensatoires dans la nouvelle generation des programmes d'ajustement". La synthese ne
dispense evidemment pas de se referer aux etudes de cas. Pourtant son originalite est de proce.der a un bilan comparatif
des programmes examines dans les trois pays.

Les auteurs remercient Rolph van der Hoeven, le directeur du projet interdepartemental sur l'ajustement structurel, pour
ses commentaires et suggestions utiles.
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._ une separation entre une politique sociale redistributive et une politique de l'emploi Hee
A celle de l'investissement,

....... une meilleure integration administrative et sociale de la gestion de ces programmes.

,



• 1. Les colds sociaux de Pajustement
1„a notion de co& social de l'ajustement est aujourd'hui incontournable, mais sa mesure

• precise se heurte a de nombreux obstacles. Ii est difficile en effet de departager les coats
directs de l'ajustement de ceux, anterieurs, induits par le non-ajustement. Cela est
particulierement le cas dans les pays connaissant un important niveau de pauvrete. Les wilts
directs de l'ajustement concernent essentiellement les prix des denrees et services essentiels
— en raison de l'inflation ou d'une reduction voire elimination des subventions, notamment
alimentaires — l'emploi, les salaires et les depenses sociales (sante et education) du
gouvernement. Ces quatre variables (prix, salaires, emploi et depenses sociales) reagissent
plutot rapidement aux mesures d'austerite prises dans le cadre de l'ajustement. Les coats
sociaux anterieurs portent sur la faible croissance de l' economie et sur l'augmentation ‘(ou
le maintien a un niveau &eve) de la pauvrete touchant une partie importante de la population
rurale et urbaine. Ces cofits tendent a se cumuler durant toute la periode de l'ajustement,
notamment lorsque la reprise economique tarde a se produire. Une mesure precise du coat
de l'ajustement supposerait que l'on puisse comparer une situation avec et une situation sans
ajustement. Les difficult& statistiques de cette mesure sont nombreuses.

La nature des desequilibres economiques et financiers des pays en developpement n'est
pas uniforme. Une bonne connaissance de ces desequilibres est indispensable a la
formulation de mesures correctives. Les trois pays examines ici relevent tous d'une
economie a faible revenu, avec en 1990 un PNB par habitant de 710 dollars au Senegal, 590
dollars au Honduras et 230 dollars a Madagascar. Sur une longue periode (1965-1990), la
progression du revenu par habitant a ete negative a Madagascar (-1,9 pour cent par an) et
au Senegal (-0,6 pour cent par an) mais legerement positive au Honduras (0,5 pour cent par
an). Cependant, la nature des desequilibres que ces pays affrontent n'est pas identique.

Le Honduras a ete marque au cours des annees quatre-vingts par un endettement important
de l'Etat, consecutif a une forte progression des investissements publics, et une sortie
massive des capitaux. Ceci a entraine un desequilibre important de la balance des paiements
courants. Un programme d'ajustement structurel a ete adopte en 1990 dans la foulee de
l'election d'un nouveau president. Cependant, les mesures d'ajustement sont trop recentes
pour veritablement influencer les dernieres donnees disponibles sur la situation sociale.
L'enquete nationale sur le niveau de pauvrete revele qu'en 1991 pres de 60 pour cent de la
population vivait en dessous du seuil de pauvrete contre 54 pour cent en 1988. En raison
d'une acceleration de l'inflation, pass& de 9 pour cent par an de 1986 a 1989 A 23 pour cent
en 1990, les salaires minima reels ont connu une forte erosion de leur pouvoir d'achat, de
l'ordre de 20 a 40 pour cent suivant les secteurs et les localites. Le chomage est en

progression reguliere avec 10 a 13 pour cent de chomeurs declares et pres du double en
situation de sous-emploi. En raison du programme d'ajustement, le deficit budgetaire s'est

notablement resort* et l'investissement a considerablement progresse.
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Tableau 1. Donnees macro-economiques

Honduras Madagascar

PIB total* 3,35 1,1 2,85

PIB agricole* 3,1 2,4 2,7

Population* 3,15 2,9 2,8

PIB per capita* 0,2 - 1,8 0,05

Senegal

niveau en dollars E.-U. (1990) 590 230 710

Inflation* 7,7 • 17,1 5,8

balance commerciale** -1,2 -0,7 -15,4 -11,7 -12,3 -4

deficit budgetaire** -13,77 -18,6 -12,8 -0,9 -10,8 -1,7

service de la dette*** 19,3 40 17,2 47,2 22 29,9

investissement** 14,4 18,6 15,0 16,9 10,4 11,5

**

***

Taux d'accroissement annuel moyen 1982-90; Madagascar 1980-1990

En pourcentage du PM pour 1982 et 1990 respectivement

En pourcentage des exportations de biens et services pour 1982 et 1990 respectivement.

Sources: a) Honduras: The Economist Intelligence Unit, London, 1987, 1992; b) BCH (1991/92 et annees anterieures);

b) Madagascar: Trends in developing economies 1991 (The World Bank);

c) Senegal: Egger Ph. "Travaux publics et emploi pour les jeunes travailleurs dans une economic sous ajustement:

l'experience de l'AGETIP au Senegal", BIT, Occasional Paper 2, 1992, Interdepartmental Project on Structural

Adjustment.

A Madagascar, l'endettement public, consecutif a une volonte politique d'investissement
outrance commence en 1978, couple a une production et des exportations essentiellement

agricoles de faible niveau, sont a l'origine de la crise. Un premier programme dit de
stabilisation a ete adopte des 1981. Le bilan de dix annees d'ajustement est tits mitige. Le

pays a liberalise la production, le commerce et les prix et fortement reduit ses deficits

intemes et extemes. Par contre, la production reelle et le pouvoir d'achat des salaires

urbains se sont litteralement effondres en FMG constants (56 pour cent pour les seuls

fonctionnaires et 32 pour cent en moyenne). Les rares ameliorations survenues dans les

campagnes ont ete le fait, notamment, des producteurs de riz avec un surplus a

commercialiser, soit 10 a 20 pour cent d'entre eux. La production alimentaire par habitant

a baisse d'environ 10 pour cent, la part de la sante dans le budget de l'Etat est tomb& de 8,5

a 6,8 pour cent; les medicaments disponibles ne couvrent que 25 pour cent des besoins,

tandis que les depenses courantes d'education diminuaient de 37 pour cent.

Bien qu'il soit difficile de determiner avec precision l'impact des politiques d'ajustement

sur la pauvrete a Madagascar, il semble que les ménages urbains a faible revenu aient ete les

plus touches. Les reformes engage-es ont permis de redresser les finances publiques et

d'obtenir une maitrise, certes fragile, du deficit exterieur. Par contre, on constate (a) le

retour - fragile - a une situation de croissance positive; (b) une stagnation du secteur moderne

au profit d'une proliferation des activites informelles qui contribuent entre 20 et 25 pour cent

a la formation du PIB. Ii s'agit la d'un indicateur preoccupant du faible degre d'integration

de l'economie malgache; et (c) la &valorisation des services sociaux. Finalement, malgre

le PAS, la dette exterieure a ete multipliee par 2,5 en 10 ans et son service n'est assure que

par l'appui du FMI et de quelques bailleurs de fonds.
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Au Senegal, la baisse de la production agricole, et notamment le declin de l'economie
arachidiere, principale recette d'exportation, est A l'origine du desequilibre economique. Une
economie urbaine protegee pratiquant des salaires &eves a aggrave cette crise. Les premieres
mesures d'ajustement ont ete prises en 1981-82. Dans ce pays, l'inflation qui etait de plus
de 10 pour cent par an entre 1980 et 1985 s'est fortement ralentie a partir de 1986; les
salaires reels ont connu une forte baisse depuis 1982, de l'ordre de 15 pour cent pour le
salaire minimum et de plus de 25 pour cent pour les salaires de la fonction publique. La
situation de l'emploi a continue de se degrader, a la fois en raison des licenciements lies aux
restructurations industrielles, a la baisse du recrutement dans la fonction publique, et enfin
au tarissement de toute autre source d'embauche. L'emploi moderne a enregistre une baisse
de 3 a 4 pour cent entre 1980 et 1989. Une enquete men& sur la region de Dakar a releve
une augmentation du taux de chomage de 16,6 pour cent en 1976 a 24,4 pour cent en 1991.
L'essentiel de l'augmentation de la population active a ete absorbe par le secteur informel.
En milieu urbain ce secteur represente plus des deux tiers de l'emploi total. En revanche,
le prix de detail du riz, en termes reels, a enregistre une baisse de l'ordre de 17 pour cent
entre 1980 et 1989. Cette evolution est de nature a proteger le pouvoir d'achat des pauvres.
Cependant, les prix agricoles au producteur ont, malgre les hausses nominales, egalement
connu une baisse en termes reels de l'ordre de 10 pour cent. Les prix mondiaux pour
l'arachide ont enregistre une baisse du merne ordre durant les annees 80. A la suite d'une
decennie d'ajustement, le deficit budgetaire et la balance commerciale sont en voie de
redressement, mais Pactivite economique reste tres deprimee. Le taux d'investissement (ratio
investissement/PIB) n'a que tits faiblement evolue en passant de 10,4 pour cent en 1981-82
A 11,5 pour cent en 1989-90. Quant au PIB par habitant, il continue d'evoluer negativement.

Les mesures d'ajustement stnicturel adoptees a Madagascar et au Senegal d'abord, et a
dix ans d'intervalle, au Honduras ensuite, sont classiques. Elles visent essentiellement
freiner la demande interieure finale (depenses publiques et credits a l'economie) et a stimuler
les exportations par le biais de mesures reglementaires (liberalisation des importations) et
d'une devaluation de la monnaie (explicite a Madagascar, mais implicite au Honduras et au
Senegal). Le Honduras se distingue des deux autres pays par l'integration d'un programme
social dans le train de mesures adoptees, alors que Madagascar a attendu sept ans et le
Senegal presque dix ans avant d'introduire des mesures d'accompagnement social.

Dans les trois pays, le service de la dette s'est considerablement alourdi. La stabilisation
economique relative a permis de retablir certains equilibres macro-economiques, mais la
production reste toujours a un niveau tits faible. La progression des exportations reste
infOrieure aux esperances. Aucune mesure d'envergure n'est adopt& pour reduire les
inegalites persistantes de revenu au niveau national,' entre les villes et les campagnes, et
entre le secteur des exportations et celui du marche domestique.

La logique d'un ajustement structured fon& sur une compression de la demande dans les
pays pauvres marques par un niveau de production insuffisant est aujourd'hui contestee. Une
stimulation de l'offre parait indispensable pour reduire le desOquilibre entre la demande et
la production interieures (Blardone, 1990). Les effets sociaux cumules d'une faible
croissance et des mesures d'ajustement deflationnistes sont particulierement marques dans les
domaines de l'emploi et des salaires.

2 Ainsi, au Honduras, on observe un rapport de 1 a 94 entre le revenu moyen correspondant au ler de-61e et celui
correspondant au dernier.
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2. Description des experiences menees
dans les trois pays

2.1 Aspects institutionnels
Les fonds sociaux du Honduras et du Senegal sont bases sur des principes similaires. Face
une situation sociale en deterioration rapide, les pouvoirs publics ont souhaite la mise en

place, sous leur tutelle, d'institutions nouvelles, independantes de l'administration publiques
et dotees de capacites d'action rapides et efficaces. C'est seulement depuis 1990 que
Madagascar semble s'orienter vers une prise en compte de la dimension sociale a plus long
terme.

2.1.1 Honduras

La politique d'ajustement et le systeme de compensation sociale (ou SCS) ont ete &finis ,
simultanement en 1990-91. Ce demier est forme de deux volets : le fond hondurien
d'investissement social ou FHIS et le programme d'allocations familiales ou PRAF.3 Le
FHIS est une institution morale de droit public a caractere decentralise, placee sous la tutelle
de la Presidence de la Republique et jouissant d'une grande autonomie administrative,
financiere et technique. Ii s'agit essentiellement d'un fonds visant a promouvoir a travers ses
differents programmes la creation d'emplois temporaires et la distribution de revenus aux
travailleurs engages dans les projets et aux maitres d'oeuvre (micro-entreprises, ONG,
organisations diverses) charges de l'execution des travaux. Le PRAF, lance en novembre
1990 pour une duree de 3 ans, depend egalement de la Presidence de la Republique.
L'objectif du programme est d'elever le revenu moyen des femmes pauvres meres de famille
en leur distribuant des bons monetaires et en aidant a leur formation professionnelle.

2.1.2 Madagascar

Deux programmes seront tour a tour analyses:

(a) Le PASAGE ou "Programme d'actions sociales et d'appui a la gestion economique"
a fait l'objet d'un accord de pret au debut de 1989 entre la Banque mondiale et le
gouvemement pour environ 22 millions de dollars des Etats-Unis. Ce programme, en cours
d'execution, a pour objectifs generaux : (i) d'entreprendre un programme d'action d'urgence
pour les groupes defavorises ; (2) de renforcer l'aptitude du gouvemement a assurer le suivi
des conditions sociales et a elaborer des politiques et programmes sociaux appropries (3)
de faciliter l'execution du programme d'ajustement en renforgant les institutions responsables
de sa mise en oeuvre. Parmi les differentes composantes du premier objectif on trouve le
financement de travaux routiers a haute intensite de main-d'oeuvre dans des zones cibles.
C'est ce programme appele volet HIMO du projet PASAGE qui est discute ici. A noter qu'il
fait partie d'un ensemble beaucoup plus vaste comportant: un programme d'urgence de lutte
anti-malaria ; des services de planification familiale; l'appui au ministere de la Production
agricole et la mise en oeuvre de projets pilotes de securite alimentaire, l'appui au ministere

3 FHIS: Fondo Hondurefio de Inversion Social; PRAF: Programa de Asignacion Familiar.
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de la Population pour coordonner les ONG; et enfin, un programme de redeploiement des
travailleurs licencies a la suite de la reforme des entreprises publiques.

(b) Depuis le debut de 1991, le PNUD, dans le cadre de sa participation a la dimension
sociale de l'ajustement structurel, finance un Programme cadre de 4 millions de dollars
d'investissement execute par le BIT. Les 140 micro-realisations prevues sont reparties dans
plusieurs Fivondronana (wefecture) oü ii s'agit, par la realisation de plusieurs projets
complementaires, d'alleger la pauvrete et de contribuer a la relance de la croissance, tant par
des realisations a finalite directement sociales, que par des actions sur les freins multiformes
a la reprise de la croissance economique et a l'elargissement du progres social. Le projet
s'inscrit dans un contexte de liberalisation des energies publiques (collectivites locales elues,
services decentralises des ministeres techniques) et privees (promotion de micro-entreprises,
des groupes associatifs et participatifs et des PME). Les micro-projets sont retenus pour leur
capacite a utiliser au maximum les ressources humaines, les materiaux, les savoir-faire et les
institutions locales. La Cellule de Gestion du projet (MAG/89/017) depend directement de
la Direction des micro-realisations, elle-meme rattachee a la Presidence. La Cellule travaille
essentiellement avec des PME et les collectivites decentralisees et signe des Protocoles
d'Accord qui permettent de fixer les responsabilites des differents intervenants y compris
celles des collectivites decentralisees.

2.1.3 Senegal

L'Agence Generale de Travaux d'Interet Public contre le sous-emploi (AGETIP) est une
association de droit prive sans but lucratif etablie en 1989 avec pour mission de creer des
emplois aussi rapidement que possible en finangant des travaux socialement et
economiquement utiles. L'agence est presentee comme une arme contre le chomage des
jeunes en milieu urbain. L'AGETIP, dont le siege est a Dakar, est placee sous la tutelle du
Premier ministre mais dispose d'une grande autonomie administrative et financiere. Un
Conseil d'administration et un Directeur general conduisent la politique d'ensemble de
l'agence. Celle-ci a ete mise en place dans un délai tres rapide de moms de 12 mois.

2.2 Questions d'organisation

Les quatre programmes operent a peu pries de maniere similaire: des professionnels,
remuneres sur les memes bases que le secteur prive, sont charges d'identifier des projets et
de les faire formuler et executer par des tiers. Ces programmes n'executent donc pas de
projets eux-memes ce qui leur confere souplesse et rapidite operationnelle.4

Le FHIS a dresse des plans pre-etablis pour la plupart des infrastructures et autres
ouvrages et dispose de cofits standards refletant des choix techniques contraignants pour les
demandeurs de travaux (municipalites, associations patronales, ONG, etc.) et les maitres
d'oeuvre. Le PRAF planifie et coordonne le BMJF5 et le BMI,6 tandis que le ministere de
la Sante execute le programme (selection des beneficiaires, distribution des bons etc.).

A l'exception toutefois du volet HIMO/PASAGE a Madagascar comme explique au point 2.7(d) dont la mise en
oeuvre a et6 tres lente.

5 BMJF: Projet d'attribution de bons aux meres, chefs de famille (Proyecto Bono Mujer Jefe de Familia).

6 BMI: Projet d'attribution de bons aux meres enceintes ou en phase d'allaitement (Proyecto Bono Materno Infantil).
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A Madagascar, le volet HIMO du projet PASAGE est base dans la Province de Tulear
sous tutelle de la Direction regionale des Travaux publics. Appuye par un bureau d'Etude
International, il assure la formation en chantiers-ecoles des PME dont certaines sont ensuite
selectionnees pour effectuer les travaux de rehabilitation routiere.

Quant au programme cadre MAG/89/017 de micro-realisations, sous l'egide de sa Cellule
de Gestion, ii prothle par appels d'offres aupres des PME pour faire executer les projets.
En general, les etudes techniques prealables, la constitution des dossiers (D.A.0) et la
supervision des PME sont effectuees par du personnel propre a la Cellule de Gestion ou par
des Bureaux d'Etudes prives nationaux sous contrat.

Au Senegal, l'AGETIP fonctionne suivant le principe de la maltrise d'ouvrage deleguee.
L'Agence recoit les avants-projets proposes par le Gouvemement et les collectivites locales,
recrute un maitre d'oeuvre pour l'elaboration d'un dossier d'appel d'offres, et apres
adjudication au moms disant, signe un contrat avec une entreprise pour l'execution des
travaux.

2.3 Financements

Les quatre programmes sont finances par la Communaute intemationale sous forme de
prets concessionnaires et/ou de dons avec une participation variable des gouvemements
concernes.

Le FHIS a engage quelque 43 millions de dollars EU de mars 1990 a juin 1992. Les
donateurs principaux sont la Banque mondiale, la Banque inter-americaine de developpement,
l'Allemagne et l'USAID. Ramene a 12 mois, ce budget d'investissement represente pour
Vann& 1990, environ 22 pour cent des investissements publics ou 78 pour cent du PIB du
secteur de la construction. Le PRAF est finance principalement par le budget de l'Etat
(9,259 millions de dollars EU dont 80 pour cent par l'Etat en 1992).

A Madagascar, sur les 22 millions de dollars que representaient le pr.& Banque mondiale
(IDA) accorde en 1989 au Gouvemement pour la mise en place du projet PASAGE, la
composante HIMO n'a depense a ce jour qu'une faible partie des 6 millions de dollars
alloues. Le financement du projet PNUD/BIT/MAG/89/017 porte sur 4 millions de dollars
pour la partie investissement en micro-realisations (trois anne,es a partir de mi-1991).

L'AGETIP est financee a concurrence de 35 millions de dollars, par des prets de la
Banque mondiale et de la Banque africaine de developpement et une subvention du
Gouvemement du Senegal, pour son premier programme de 24 mois (1990-1992). Sur 12
mois, le programme a investi environ 4,5 milliards de FCFA ou 15 millions de dollars. Ce
budget d'investissement represente 4 pour cent de celui de l'Etat, 10 pour cent du PIB du
secteur de la construction au Senegal et 241 pour cent du budget d'investissement de la
Communaute urbaine de Dakar qui beneficie de 38 pour cent du total des investissements de
l'AGETIP. Ces ordres de grandeur sont donc tres importants a l'echelle du pays et de
Dakar, en particulier.

2.4 Choix des secteurs et des projets

On note des points de ressemblance et de divergence entre les quatre programmes. Le
FHIS repond, comme pour l'AGETIP, aux propositions de projets soumises par les
demandeurs de travaux (majoritairement les collectivites locales). Mais le FHIS offre des
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choix plus diversifies, meme si, comme pour l'AGETIP, la plupart des projets ne visent qu'a
offrir de l'emploi a court terme. Ii existe une difference dans la couverture des deux fonds,
nationale au Honduras, et principalement urbaine au Senegal. A Madagascar, les choix sont
egalement tres diversifies et les travaux tres de-centralises, a l'exception du volet
HIMO/PASAGE sectoriel (routes) qui est centre sur une zone.

En juin 1992, les depenses cumulees du FHIS se repartissaient ainsi:

- Infrastructures: Education (ecoles): 38,7 pour cent; Sante (dispensaires): 3,8 pour cent;
Travaux de Salubrite publique: 40 pour cent; Travaux de voirie: 13 pour cent,
Installations communautaires: 3,3 pour cent, Irrigation & drainage: 0,5 pour cent.

▪ Besoins essentiels: Education (construction de pupitres): 70,6 pour cent; Sante: 9,3
pour cent; Installations communautaires: 20 pour cent.

Le PRAF intervient dans les secteurs de l'Education, de la Sante et de l'Alimentation, via
des subventions directes et non par des travaux.

A Madagascar, le volet HIMO/PASAGE porte exclusivement sur la construction, la
rehabilitation et l'entretien de pistes rurales dans le sud de la Province de Tulear ou les
possibilites d'emploi agricole sont limitees, compte tenu de la penurie de facteurs physiques
telle que la faiblesse et la mauvaise repartition des ressources en eau. Les travaux ont
demure en 1992 portant sur 300 luns de pistes, rehabilitees par lots de 5 a 12 luns confies
a 23 PME au total selectionnees parmi celles ayant suivi les chantiers-ecoles avec success

Les micro-realisations du projet MAG/89/017 sont tits diversifiees et comportent aussi
bien des realisations productives, qu'economiques et sociales. Ii s'agit cependant de petis
projets (de l'ordre de 20 000 a 50 000 dollars par projet) realises en general en grappe pour
faire jouer sur une micro-region l'effet de synergie de projets complementaires les uns des
autres. A fin 1992, 56 projets avaient ete realises pour un montant de 1,5 millions de dollars
EU avec la repartition suivante :

Infrastructures productives (amenagements hydro-agricoles, marches publics, abattoirs):
29 pour cent.

- Infrastructures de desenclavement (pistes et ouvrages divers de franchissement): 18
pour cent.

- Infrastructures sociales (postes sanitaires, ecoles, adductions d'eau, reseaux
d'assainissement): 53 pour cent.

L'AGETIP repond aux propositions de travaux qui lui sont soumises par les collectivites
locales, principalement celles des grandes villes du pays. Elle dispose de plusieurs criteres
pour guider ses choix, notamment un alai de lancement des chantiers inferieur a trois mois,
un coat de main-d'oeuvre superieur a 20 pour cent du coat total, une duree moyenne des
emplois crees superieure a 15 jours, enfin la presence de plusieurs entreprises concurrentes.
Une analyse des travaux finances par l'AGETIP portant sur. la premiere moitie de son
programme donne la repartition sectorielle suivante:

- Amenagement de terrain de sport: 34 pour cent.
- Travaux de voirie: 33 pour cent.
- Rehabilitation et construction de batiments administratifs: 15 pour cent.
- Rehabilitation de batiments sanitaires et scolaires: 11 pour cent.
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— Travaux de nettoyage : 7 pour cent.

2.5 Options techniques

Sur le principe, chaque programme entend faire appel aux methodes a haute intensite de
main-d'oeuvre compte tenu de l'objectif de creation d'emplois.

Au Honduras, la norme est de 25 pour cent de coilt de main-d'oeuvre par rapport au coat
total, avec un taux de salaires correspondant au salaire minimum paye a la main-d'oeuvre
non qualifiee dans la zone. Cependant, il est clair que cette norme de 25 pour cent n'est
guere contraignante, d'autant plus que le taux de salaire, relativement bas, ne reflete pas
vraiment une technologie intensive en main-d'oeuvre. Compte tenu du coat relatif de la
main-d'oeuvre non qualifiee par rapport a celui de l'equipement, cette norme pourrait passer
au moms a 40 pour cent sans difficulte majeure pour les ingenieurs du FHIS charges de la
preparation des plans d'execution.

Les entreprises du projet HIMO/PASAGE a Madagascar utilisent en moyenne 40 a 60
personnes pour realiser les travaux du lot qui leur a ete attribue. Toute la main-d'oeuvre est
locale, fournie par les villages concernes. Le salaire journalier paye est d'environ 1500
FMG (soit environ 1 dollar des Etats-Unis) ce qui est de pratique courante pour ce type
d'activites a Madagascar. En gros, ouvrages compris, le kilometre de piste reviendrait
environ 4 500 dollars des Etats-Unis (reconstruction presque totale sur la base d'un chemin
existant). Pour le moment, les equipements necessaires sont loues aux entreprises par le
Service provincial des T.P. En general, le paiement des entreprises est rapide. A noter
qu'environ 70 a 80 pour cent des cofits concernent la remuneration de la main-d'oeuvre. Ce
projet repond donc bien a un de ses objectifs qui est de distribuer des ressources a une main-
d'oeuvre peu ou pas qualifiee qui ne dispose pas d'autres sources de revenus. Le parti-pris
technologique, malgre le recours aux PME, ne fait aucun doute: ii s'agit bien d'utiliser des
techniques HIMO appliquees a la construction routiere, bien adaptees, de toute fawn, au
sous-equipement de ces petites entreprises. Le programme de micro-realisations MAG/89/017
se situe dans les normes habituelles HIMO en ce qui concerne la repartition des coilts pour
les differents types d'infrastructures mises en place. Afin d'adapter les procedures d'appels
d'offre et les specifications techniques aux besoins propres de micro-realisations executees
par des methodes HIMO, un Guide Pratique (Gamier, van Imschoot 1992) permet de
s'assurer aupres des PME attributaires que les travaux seront effectivement realises selon les
methodes requises (termes du contrat et modes techniques specifies). En outre, tout un
ensemble de mesures sont conseillees pour alleger les procedures d'appel d'offres et les
rendre plus accessibles a de petites entreprises locales.

L'AGETIP senegalaise entend favoriser les technologies intensives en main-d'oeuvre,
particulierement appropriees a son mandat de creation d'emplois. A cette fin, elle a fixe un
critere plancher de 20 pour cent en cout de main-d'oeuvre. En fait, ce plancher est
generalement &passe dans le secteur du batiment au Senegal et les ratios de main-d'oeuvre
de l'AGETIP se situent entre 30 et 43 pour cent. Ceci tend a montrer que des ratios plus
exigeants, de l'ordre de 50 pour cent, pourraient etre appliqués. Mais l'AGETIP encourage
indirectement les techniques intensives en main-d'oeuvre en favorisant les petites entreprises.
Les lots de travaux sont fractionnes pour les rendre accessibles a ces dernieres. Celles-ci
beneficient surtout des procedures transparentes et rapides des appels d'offres et des
paiements, en contraste singulier avec les pratiques de l'administration.
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2.6 * Activites de formation

Le FHIS intervient a plusieurs niveaux : gouvemement, maitres d'oeuvre, ONG,
municipalites, communautes, associations patronales ou locales, pour former ses inter-
locuteurs et ses beneficiaires aux methodes et techniques directement empruntees au secteur
prive. 11 s'ensuit une approche basee sur l'efficacite et la performance et, au moms sur la
papier, egalement participative. Cependant le rythme eleve des requetes, et le cOte
"ingenieur"7 de ce programme, font que la participation des communautes les plus pauvres
est plus nominale que reelle.

La premiere activite du volet HIMO/PASAGE a porte sur la formation, dans le cadre de
chantiers-ecoles Tulear et a Fort-Dauphin), entre 1989 et 1991, de 250 PME du secteur
Construction/Travaux publics, a raison de 1 a 2 personnes par entreprise. La formation
comportait un stage theorique d'une semaine et une pratique en chantier-ecole sur deux mois.
Les cours traitaient les sujets suivants: reponse aux appels d'offres, utilisation des techniques
HIMO dans le domaine de la construction/ rehabilitation de pistes rurales, gestion d'une
PME et organisation du travail en chantiers HIMO.

Si l'aspect formation du projet MAG/89/017 a ete un peu neglige pendant la phase de
lancement du projet, il a pris de l'ampleur des 1992 avec une formation in situ de tous les
experts nationaux qui font partie de la Cellule de Gestion. Cette formation sur le tas
effectuee par l'ingenieur, expert international, porte sur toute la filiere: etudes techniques,
DAO, techniques et methodes HIMO, etc.

L'AGETIP dispose d'un budget de formation qui beneficie essentiellement aux petites
entreprises pour l'amelioration de leur capacite de gestion administrative et financiere. Les
objectifs de l'agence seraient grandement servis par un veritable programme de formation,
d'une part pour la promotion des techniques a haute intensite de main-d'oeuvre, d'autre part
pour introduire aupres de l'Etat les techniques de passation et de gestion des marches de
travaux publics adoptees par l'AGETIP. L'impact d'une telle reforme sur l'emploi serait
assurement important.

2.7 Eventail des realisations

2.7.1 Honduras

(a) FHIS

De mars 1990 a juin 1992, les realisations du systeme de compensation sociale (SCS) au
Honduras ont ete impressionnantes. Le programme d'infrastructures a porte, notamment,
sur la realisation de 800 lcms de route a rehabiliter (en zone urbaine essentiellement), 132
lcms de canaux de drainage, 83 lcms de (bordures de) trottoirs, 20 krns de murs (de
soutenement), 68 centres de soins, plus de 4 lcms de canalisations d'egout, plus de 2 lans de
passages a gue, 342 000 m2 de pose de paves, 30 WO latrines, 1 276 salles de classe, 200
banques communales, inter alia. A noter le volume et la diversite des actions, la priorite
evidente dorm& aux projets d'education, de salubrite publique et de sante, c'est-a-dire au
social, et le pourcentage tits faible des infrastructures d'appui direct a la production agricole
(irrigation, drainage, pistes rurales) jugees moms prioritaires par le gouvemement.

7 Le personnel technique du FHIS est surtout compose d'ingenieurs et de techniciens, on compte seulement 2
economistes (au total le FHIS entretient 82 personnes).
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Quant au programme des besoins de premiere netcessite, la construction de pupitres de
classes a ete la pierre angulaire du SCS comme en temoignent slogans et encarts publicitaires
en tous genres qui ont fleuri dans les medias locaux. Le FHIS s'est ainsi engage a satisfaire
en 1993 la totalite des besoins en pupitres estimes a 240 000 unites. A mi-parcours, l'objectif
sera sans doute atteint puisque les 121 000 pupitres biplaces, d'excellente qualite, qui ont ete
construits a juin 1992, ont parfaitement repondu aux besoins des instituteurs et des ecoliers.

Le FHIS est une institution efficace. Ii s'ecoule trois mois en moyenne entre la
reception d'une requete et son approbation par le comite des operations; cinq semaines
supplementaires en moyenne entre la date d'approbation et le debut d'execution des travaux
d'infrastructures.

Les moyens d'intervention du programme d'appui au secteur informel (PASI) sont
differents meme si l'objectif final est identique. La encore on vise la diminution du chomage
et du sous-emploi a travers l'accroissement de la production et de la productivite des unites
de production du secteur informel urbain,8 et de la generation et de l'amelioration de
l'emploi et des revenus dans ces unites. Pour ce faire, le PASI a defini comme politique
de promotion du secteur de la micro-entreprise, la canalisation, par le biais d'intermediaires
financiers et de sous-contractants, de fonds nationaux et intemationaux vers ce secteur, tout
en fournissant une assistance technique et financiere a ces intermediaires et sous-contracts.

Le PASI opere depuis octobre 1990 au niveau national et le programme de credit a la
micro-entreprise a prevu un taux de couverture de 12 pour cent, soit 15800 unites de
production, a la fin du programme. La micro-entreprise doit remplir les conditions suivantes
pour acceder au credit du PASI: ventes mensuelles d'au moms 5550 dollars EU (30.000
Lps.), personnel jusqu'a 10 employes; lieu fixe de travail; une annee minimum de fonction-
nement, ne pas causer de problemes ecologiques; pas d'acces au credit bancaire normal;
revenu principal tire de l'entreprise qui doit etre raisonnablement experiment& et
performante, que l'entreprise puisse crier de nouveaux postes de travail; qu'elle manifeste
le desir de se developper et d'assumer ses demandes de credit. A la population vulnerable
qui ne remplit pas les conditions exigees du micro-entrepreneur, il est propose de s'organiser
en banques communales, en accord avec la methodologie adopt& par les ONG. Les
exigences minimales sont : au moms un an de residence dans la region, aptitude A la
solidarite et volonte d'appartenir a l'organisation, donner des references d'organisations
communautaires, et acceptation des reglements de la banque communale. Les femmes
regoivent une attention particuliere dans ce programme dans la mesure oü les credits sont
accord& aux entreprises ayant un personnel d'au moms 50 pour cent de femmes et aux
banques communales occupant au moms 80 pour cent de femmes.

(b) PRAF

(i) Dans le cadre du BMJF, afin de compenser en partie la baisse du pouvoir d'achat
des families tits pauvres, ii s'agit d'accorder a chaque femme chef de famille de
faibles ressources une subvention mensuelle de 20 Lps par enfant age de 6 a 14 ans
immatricule a l'ecole primaire pendant les 10 mois que durent l'annee scolaire,
jusqu'a un maximum de trois enfants par famille. Cette subvention vise a inciter les
enfants a suivre une scolarite normale en depit de la misere. Elle est destine& A

8 132,000 micro-entreprises et travailleurs a leur compte recenses par le SECPLAN et le BIT/PREALC occupant
250,000 personnes, soit un tiers de la population urbaine occupee.
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ameliorer leur ordinaire alimentaire et a leur permettre d'acheter les articles d'ecole
de premiere necessite. L'allocation de 20 Lps represente 16 pour cent du coilt du
panier alimentaire de base "canasta basica" en zone urbaine et 21 pour cent en zone
rurale.

Le BMI a pour objectifs : d'accorder aux groupes de population les plus vulnerables
une subvention susceptible de contribuer de 30 a 50 pour cent a la consommation
journaliere de calories et proteines ; d'augmenter la couverture des services
primaires de sante: controle prenatal, croissance et developpement, vaccinations,
assainissement de l'environnement, contrOle des maladies diarrheiques et respiratoi-
res, education sanitaire et alimentaire, etc.; de renforcer les actions educatives dans
la sante et l'education et de contribuer a promouvoir les projets de developpement
communal aupres des beneficiaires. Les avantages indirects escomptes du BMI sont
de reduire le taux de sous-alimentation de l'enfant, de diminuer les taux de morbi-
mortalite, de stimuler le commerce dans les zones de grande pauvrete et de
renforcer la production de cereales de base.

2.7.2 Madagascar

(a) HIMO/PASAGE

En juillet 1992, 17 pour cent des fonds alloues a cette composante du projet PASAGE
etaient &pens& et les travaux sur le terrain avaient a peine commence (avril 1992).
Rappelons qu'au debut de ce projet en 1989, il etait prevu de construire kehabiliter dans les
zones sud de Madagascar exposees a la secheresse environ 700 km de pistes en deux ans.
Ii faut dire, bien que cela n'explique pas tout, que les greves a repetition qui ont accable la
Grand Ile en 1991 ont souvent pose des problemes insurmontables. On salt déjà que sur les
250 PME formees, 23 ont ete recrutees pour executer un troncon de 5 a 12 km sur une
periode de 6 a 8 mois. D'apres les informations disponibles, 5 PME donneraient pleinement
satisfaction. Ii est difficile d'estimer le volume des travaux déjà realises: normalement, les
300 km prevus en 1992 sont maintenant acheves. A defaut d'evaluation, on doit rester
encore tits circonspect sur la qualite des constructions et done sur l'aptitude reelle des PME
selectionnees.

(b) Projet MAG/89/017

Sur les 70 micro-realisations du projet MAG/89/017 qui sont maintenant achevees,
nouvelles constructions ou rehabilitations, le probleme qui se pose est celui de la valorisation
des infrastructures diverses mises en place ou rehabilitees. Pour faire face a cette question,

en general insuffisamment prise en compte dans les projets de developpement beneficiant
d'appuis intemationaux, un projet specifique d'assistance technique PNUD/BIT a ete mis en

place des juin 1992. Ce projet est chargé de mobiliser les ressources intemes et extemes
susceptibles de contribuer a l'utilisation optimale des investissements realises par
l'organisation de la gestion et de l'entretien par les beneficiaires, par l'encadrement technique

de ces demiers ainsi que par la realisation des investissements complementaires.

2.7.3 Senegal

Les investissements realises durant les premiers douze mois d'operation par l'AGETIP ont
ete repartis de la maniere suivante:

— Curage de canaux, desensablement et enlevements d'ordures: 7,0 pour cent
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- Rehabilitation et construction de batiments sanitaires et scolaires: 10,9 pour cent
- Rehabilitation et construction de batiments administratifs: 15,2 pour cent
- Travaux de voirie, amenagements de places publiques: 32,7 pour cent

▪ Amenagements de terrains de sport: 34,2 pour cent

Pour l'ensemble de ces programmes, on observe une priorite accord& aux investissements
sociaux, au sens large. Dans tous les cas, la veritable priorite semble etre l'urgence. Ceci
a entraine un choix en faveur des projets les plus rapides a mettre en oeuvre' et au detriment
des projets productifs qui exigent davantage d'etudes prealables.

2.8 Groupes beneficiaires

On peut distinguer cinq groupes de beneficiaires reels: les groupes de population pauvres,
dont les femmes; les operateurs charges des travaux; les travailleurs recrutes sur les
chantiers; les demandeurs de travaux (municipalites, ONG, associations patronales, etc. et
tres rarement les groupements paysans), enfin les micro-entreprises beneficiaires de credit.

Les programmes du Honduras et de Madagascar visent des groupes de populations
similaires dans leur definition (populations pauvres et vulnerables) tandis que l'AGETIP au
Senegal vise plutot des chOmeurs urbains jeunes. A noter que la methodologie developpee
par le FHIS et le PRAF sur la base du recensement de 1988 etablit des criteres stricts pour
determiner les groupes vulnerablesl° et jeter les bases d'une evaluation ex post du
programme au Honduras. Par contraste, aucun des programmes du Senegal et de
Madagascar ne s'appuie sur une base statistique precise. A Madagascar cependant, beaucoup
de micro-realisations derivent d'etudes monographiques effectuees en 1991/92 dans tous les
Fivondronana du pays.

2.8.1 Honduras

Les groupes de population pauvres sont determines en fonction d'une carte de la pauvrete
elaboree a partir du recensement national de la population et des ménages de 1988. Les fonds
sont alloues selon 3 criteres de pauvrete en fonction de la densite de la population:

- taux de &nutrition infantile (rapport taille/age): ponderation 30 pour cent
- pourcentage de foyers depourvus d'eau: ponderation 50 pour cent
- pourcentage de foyers insalubres: ponderation 20 pour cent

Les departements et les municipalites sont classes en fonction de leur indice de pauvrete
relative. Si par departement l'allocation est conforme au niveau de pauvrete, ii n'en va pas
de meme au niveau de la municipalite: par exemple, l'allocation moyenne est environ cinq
fois moindre dans les municipalites classees indigentes ou pauvres que dans les municipalites
classees satisfaisantes. Une des raisons tient a la moindre facilite d'acces des zones rurales
pauvres couplee aux faibles capacites locales, surtout dans les zones rurales tits pauvres,
formuler des projets acceptables sur les plans technique et socio-economique pour etre
finances.

C'est particulierement vrai en cc qui concerne le projet MAG/89/017 a Madagascar oil pour des raisons politiques
l'execution du programme a du etre accelere cc qui a conduit a retenir dans un premier temps des projets sociaux. Ceci
n'est plus le cas depuis le debut de 1993 ou de plus en plus de projets a caractere productif sont realises.

10 A noter que le projet HIMO/PASAGE n'a pu utiliser des travailleurs deflates du secteur public comme envisage au
depart.
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Quant aux operateurs (au total 1030), us regoivent une ver
itable manne sous forme de

contrats en tous genres, &ant donne le volume et la dive
rsite des travaux entrepris. Mame

si les marges des entrepreneurs sont standardisees dans l
es manuels d'operation du FHIS, il

n'en demeure pas moms que les micro-entreprises ne so
nt pas, loin s'en faut, les plus mal

loties, bien que l'absence de chiffres ne permette pas d'ev
aluer l'impact sur les zones pauvres

de cette redistribution de revenus, et leur repartition en
 consommation/investissement, en

embauche supplementaire, etc. Certains vont jusqu'a di
re que les vrais beneficiaires du FHIS

sont les entreprises sous contrat avec cc fonds, cc qui e
st sans doute exagere.

Les demandeurs de travaux peuvent etre aussi les ben
eficiaires directs ou indirects: par

exemple des contrats pour les entreprises quand le de
mandeur est une association patronale.

En general, ces demandeurs (au total 2056) sont les
 municipalites pour 64 pour cent du

budget total des quelque 3000 projets realises entre 
1990 et juin 92, suivies des ONG (10

pour cent), des associations patronales (8 pour cent)
, et des institutions de l'Etat (7 pour

cent). Le reste (11 pour cent) se repartit entre les in
stitutions religieuses, educatives ou de

sante. Tres peu de cooperatives ou de groupements 
ouvriers ou paysans sont demandeurs,

ou s'ils le sont, tres peu de projets sont approuves 
pour financement (8 projets en tout

totalisant 5 pour cent du budget). Ajoute',e a celle ment
ionnee plus haut, c'est une des raisons

pour lesquelles, selon nous, l'allocation par municipal
ite est tellement biaisee: ii n'y a pas

de demande a la base car le renforcement institutionnel
, quatrieme volet du FHIS, n'a pas

vraiment demure. En effet, cela exigerait l'envoi syste
matique d'equipes de promotion et

de formation sur le terrain et le renforcement des ser
vices techniques locaux par les

ministeres concernes. Pour le moment, le FHIS n'a pas
 les moyens d'une telle politique.

Enfin, les travailleurs recrutes sur les chantiers ne s
ont pas, loin s'en faut, les

beneficiaires ultimes. On dispose de tres peu d'informations sur 
les conditions de

recrutement. Dans les villes, les travailleurs beneficient des travaux de voirie et

d'assainissement, de construction d'ecoles ou de pupit
res pour peu qu'ils habitent dans le

meme quartier et que leurs enfants aillent dans ces ecoles. 
Or la rotation de la main-d'oeuvre

est &eve& en ville; a certaines saisons, il y a meme penuri
e de travailleurs pour les travaux

d'assainissement, sans doute en raison de la penibilite de
s aches et du salaire peu attractif.

Dans les zones rurales, il existe peu de projets orient& vers 
la productivite pour lesquels les

"campesinos" (paysans) beneficiaires seraient tout a fait 
disposes a travailler. Les projets

d'adduction d'eau sont bien accueillis par les travailleurs
 si leurs families peuvent en

beneficier.

Les beneficiaires du PAST sont clairement les ONG qu
i ont su preparer des dossiers

convaincants pour accorder des credits aux micro-entrepr
ises qui a leur tour auront ete

convaincantes dans leurs requetes.

2.8.2 Madagascar

La composante HIMO/PASAGE vise a: (i) accroitre les revenu
s par la creation d'emplois,

meme temporaires, dans des zones particulierement vulne
rables; (ii) fournir une source

temporaire de revenus aux travailleurs licencies des entrep
rises publiques, (iii) offrir des

emplois par le biais du developpement d'infrastructures regiona
les economiquement justifiees,

essentiellement des routes, en utilisant des techniques
 HIM; (iv) finalement, promouvoir

le developpement des petites entreprises de construction. A
 l'origine, les auteurs du projet

pensaient que les cadres qualifies licencies au titre des PAS pourr
aient constituer un premier

un groupe qui, forme par le projet, se reconvertirait dans le 
prive, comme petits chefs
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d'entreprises dans le secteur de la construction et du batiment. Ce programme est le resultat
d'une erreur d'appreciation sur les desiderata et les competences reelles des cadres "deflates"
puisque ces derniers, soit n'ont pas manifeste d'interet, soit ne disposaient pas des
competences minimum pour etre associes a cette operation! En realite, ce programme
n'atteint que les populations vulnerables habitant la peripherie des pistes rehabilitees. Elles
pergoivent aussi les salaires verses aux travailleurs recrutes localement pendant la phase des
travaux.

Les beneficiaires privilegies du projet MAG/89/017 ont ete correctement identifies. Etant
donne l'orientation sociale du projet, on ne s'etonnera pas qu'il vise en priorite:

- la main-d'oeuvre locale inemployee ou sous-employee a laquelle est offerte des emplois
temporaires generateurs de ressources lors de la realisation des investissements des
micro-projets;

- la main-d'oeuvre qualifiee arrivant sur le marche du travail a laquelle est offerte des
emplois permanents generes par la valorisation des micro-projets realises;

- la population des zones et sous-regions desavantagees pour lesquelles sont mis en place
des micro-projets a finalite directement sociale.

Dans sa dimension economique, le projet s'adresse autant que possible aux petites
entreprises privees pour lesquelles le marche s'elargira ainsi que les collectivite
decentralisees, et les groupes associatifs et participatifs dont les fonctions et capacites
economiques seront dynamisees et renforcees. Dans sa dimension formation, le projet touche
en priorite les agents des services decentralises de l'Etat, les agents des collectivites locales
decentralisees, les petits entrepreneurs et leur main-d'oeuvre, et les participants des groupes
associatifs et participatifs.

2.8.3 Senegal

Les petites et moyennes entreprises sont incontestablement les premiers et les plus
importants beneficiaires de ces programmes de travaux. Ces investissements, diriges
specialement vers les PME, representent un surcroit d'activite inespere. Au Senegal, plus
de 600 entreprises ont ete agreees par l'AGETIP et une centaine ont fait l'objet d'attribution
de contrats. Bon nombre de ces entreprises ont ete creees dans le sillage de l'AGETIP et
survivent grace A elle. II n'existe malheureusement que peu d'informations sur les
caracteristiques des travailleurs recrutes sur les chantiers. Ii est par consequent difficile de
determiner si les travailleurs appartiennent aux categories les plus pauvres. Cependant, rien
ne permet de conclure que le programme au Senegal alt ete particulierement dirige vers les
populations pauvres. Trois instruments peuvent etre utilises a cette fin: le niveau de salaire,
le type de main-d'oeuvre et la localisation des travaux. Dans ce pays, le salaire minimum
officiel est appliqué, soit environ 6 dollars/jour. Ce salaire est tits au-dessus des pratiques
du secteur informel, et ne permet pas de selectionner de facon preferentielle les plus pauvres.
Cependant, la main-d'oeuvre recrutee localement est le plus souvent non-qualifiee et semble
correspondre au profil des travailleurs pauvres. Quant a la localisation des travaux, celle-ci
se repartit a plus de 83 pour cent dans quatre villes, a savoir Dakar (38 pour cent),
Ziguinchor (25 pour cent), Thies (11 pour cent) et Saint-Louis (8 pour cent). A l'interieur
de la communaute urbaine de Dakar, plus de 85 pour cent des investissements vont a la
Commune de Dakar proprement dite. Cette repartition, basee sur les investissements de la
premiere armee, ne traduit pas l'application d'un critere de pauvrete.
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Les usagers des infrastructures constituent la troisieme categorie de beneficiaires. Ceux-ci
dependent de la nature et de la localisation des travaux. Les indications precedentes
s'appliquent ici egalement. 11 n'est pas stir que les collectivites locales beneficiaires des
infrastructures aient les moyens de les entretenir ou de les faire fonctionner.

2.9 Evaluation des resultats

Tableau 2. Donnees sur l'efficacite moyenne des differents programmes

Honduras Madagascar Senegal

salaire joumalier moyen

cout moyen par emploi/jour

ratio moyen de main-d'oeuvre

duree moyenne d'un emploi

rythme annuel d'approbation des
projets

nombre cumule de projets
approuves (1990-juin 1992)

coat moyen par projet

rythme de depenses annuelles

• Projet MAG/89/017
** PASAGE Er MAG/89/017

Sources:

1,5 dollars

2,7 dollars

25% (norme)

3-5 mois

1300 projets

3000 projets

1,0 dollar

3 dollars

10% a 60%

1-4 mois

70 projets*

90 projets**

6,3 dollars

22 dollars

35 %

30 jours

150 projets

250 projets

15 000 dollars 30 000 dollars 66 000 dollars

20 millions de dollars 2 millions de dollars** 15 millions de dollars

a) Honduras: Documents divers fournis par le FHIS dont: PNUD/BIT 1992; FHIS (1992); et FHIS (1991).

b) Madagascar: Donnees relevees dans les rapports d'avancement des projets examines.

c) Senegal: Ibid. Tableau 1, p. 3.

2.9.1 Honduras

(a) FHIS

La creation directe d'emploi s'eleve pour le FHIS a juin 1992, a environ 755 000
personne-mois.' Neanmoins, par rapport a la demande d'emploi globale non-satisfaite qui
se monte a quelque 800 000 personnes, en supposant que les 2/3 accepteraient un travail
temporaire de quatre mois par an, les fonds necessaires s'eleveraient a quelque 540 millions
de dollars EU... par an, toutes choses etant egales par ailleurs, ce qui est proprement
inenvisageable. Sous un autre angle, le but fixe par le gouvernement et le FHIS est
d'executer pour 160 millions de dollars EU de depenses reelles sur 4 ans, soit un rythme
annuel de 40 millions de dollars, ce qui parait excessif, surtout si le FHIS tente d'augmenter
la proportion de projets dans les regions tres pauvres et difficiles d'acces. Si le rythme annuel
des depenses reelles etait de l'ordre de 30 millions de dollars par an, il couvrirait environ 5
pour cent des besoins d'emploi du pays. Le wilt de creation d'un emploi d'une duree
moyenne d'un mois peut etre estime a 64 dollars a raison de 2,7 dollars par personne-jour
ouvrable (24 jours par mois). Ces chiffres sont a rapporter au salaire moyen paye au
travailleur non-qualifie qui est de l'ordre de 1,4 dollars/jour, mais variable d'un departement
l'autre et selon le cycle agricole pour les projets ruraux.

12 11 s'agit de chiffres indicatifs livres sous toute reserve.
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Le FHIS met avant tout l'accent sur la mise en place d'infrastructures dans le domaine
de l'education, de la sante et de la salubrite. Au vu des rapports et des visites sur le terrain,
cet objectif semble pleinement atteint. Ce type d'infrastructures (latrines, ecoles, assainis-
sement, etc.) est en parfaite harmonie avec les buts que s'est fixes le FHIS: construire des
ouvrages de cad relativement modeste (de l'ordre de 15 OW dollars E.-U. en moyenne pour
les 2950 projets approuves a mai 1992) qui soient operationnels rapidement (2 a 3 mois de

voire moms) et en nombre suffisant pour couvrir l'ensemble du territoire et servir
avant tout les interets des beneficiaires. Par contre, les ouvrages visant a soutenir la
production agricole ainsi que les travaux de protection et d'amelioration des sols ne figurent
pas parmi les priorites que s'est fixees le FHIS. En effet, seuls de tels amenagements
pourraient accroitre la capacite de production agricole en creant des emplois et en generant
des revenus durables. De plus le FHIS se heurte aux exigences de certains donateurs quant
aux choix des infrastructures ou aux priorites donnees a chaque programme du FHIS.

La viabilite des projets fait peu de doute, dans la mesure oü le FHIS apporte son appui
a des projets peu coilteux au niveau de l'exploitation et de la maintenance. Dans le cadre du
programme d'infrastructure, le FHIS privilegie la restauration et l'agrandissement d'ecoles
et de dispensaires, ou la rehabilitation de routes, plutot que la construction ou la re-construc-
tion ; de meme, il encourage la remise en etat de routes et de pistes. De plus, avant de se
lancer dans la construction d'ecoles ou de centres de soins, le FHIS exige des ministeres
concernes de confirmer que le budget a bien ete vote en vue de la creation de postes
d'instituteurs et d'infirmiers. Enfin, la contribution des communautes ou des ONG a ete fixee
a 10 pour cent quoique, en pratique, elle soit plus elevee pour les projets d'infrastructure et
les besoins de premiere necessite, dont il faudra garantir la viabilite quand le FHIS aura
disparu. Quant aux projets de salubrite publique (systemes du tout-a-l'egout et conduites
d'eau) dont le coit de maintenance est relativement plus important, us comportent tous une
clause imposant au proprietaire (le SANAA' pour l'eau et le SECOPT13 pour les ponts) de
se charger du remboursement des credits et d'assurer l'entretien. Ii semblerait que le taux
de remboursement des credits est directement proportionnel a la taille du projet: plus il est
important, meilleures sont les chances de recuperer la mise de depart. En outre, le SANAA
operant surtout dans les zones urbaines, le FHIS s'efforce de former les Comites locaux de
l'eau ("Juntas de Agua"), principalement ruraux, charges de fixer les tarifs et d'administrer
les fonds de roulement pour couvrir le milt d'operation et d'entretien des ouvrages.

Le cas du PAST semble encore plus prometteur, bien qu'aucune analyse n'ait encore etaye
les constatations faites a ce jour. Ii est a l'origine de la creation de 9 800 emplois dits
"permanents" dans le secteur informel (l'etat de permanent ne s'entendant sans doute pas
dans le long terme vu l'incertitude du marche apres la periode des prets). Le choix rigoureux
des ONG et des micro-entreprises auxquelles il a ete fait appel, les mecanismes operationnels
(techniques, financiers, economiques) utilises ont permis une gestion rationnelle du PAST et
une analyse fine des marches et des tendances. Enfin, les cours de formation dispenses
insistent sur la necessite d'assurer la viabilite a long terme des actions entreprises par ce
programme.

13 SANAA: Servicio nacional de agua y alcantarrillado ou Service national des eaux et des egouts; SECOPT:

Secretaria de Comunicaciones, Obras Pfiblicas y Transporte, ou Ministere des Communications, des Travaux publics et

des Transports.
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(b) PRAF

Bien qu'il soit peut-etre premature de l'assurer a ce stade, le projet BMJF s'annonce

comme une reussite au plan de la conception et de l'execution. L'allocation d'un bon de 20
Lps par enfant (3,8 dollars) parait de prime abord bien faible quoique, rapport& au revenu
mensuel moyen de ses ménages concemes, elle s'avere substantielle. Si SECPLAN (1991)

estime a 205 Lps le revenu mensuel moyen pour les ménages ruraux classes "demunis" en

1990, il n'en va pas de meme dans la categorie des meres chefs de families "demunis" oü
le revenu mensuel est proche de 100 Lps. A raison de 1,5 enfants par ménage touchant un

bon par mois pendant 10 mois par an, cela correspond a 30 Lps par mois (ou 300 Lps.
annuellement), soit 30 pour cent environ du revenu moyen, ce qui est considerable. Quelques

enquetes effectuees in situ rapportent que les instituteurs et directeurs d'ecole sont tits

enthousiastes a regard du projet, soulignant que les enfants frequentent l'ecole de maniere
plus assidue, sont plus propres et mieux \Fetus. Quant aux meres, elles sont vivement
favorables au projet, askant au plus haut point que leurs enfants reussissent a l'ecole. En

bref, le projet fonctionne correctement, ses objectifs et sa mise en oeuvre sont rationnels et

le cout de fonctionnement est faible.14

Pour le BMI, la meme indemnite de 20 Lps represente environ 6 pour cent du cout du

panier alimentaire de base et entre 15 et 30 pour cent du revenu moyen de cette categorie de
ménages qui se situe, selon Atalah (1991, p.3), autour de 54 dollars mensuels. Le revenu
supplementaire sert surtout a acheter des aliments de base (riz, mals, lait etc.) mais aussi,

quoique peu frequemment, des medicaments et a payer le transport au dispensaire. Par

ailleurs, comme il s'agit de la 'name enquete que celle rapport& plus haut, des observations

similaires peuvent etre formulees. L'impact du programme se fait sentir surtout dans
l'augmentation de la demande de soins: le taux d'accroissement a ete en moyenne de 119
pour cent en zone urbaine et de 140 pour cent en zone rurale sur une periode de 6 mois en

1991 par rapport a la meme periode de 1990 (131 pour cent au niveau national), surtout
concernant les enfants ages de moms de 5 ans. Cette augmentation est particulierement
significative si on la compare a l'accroissement a long terme de la demande de soins ces
dernieres annees, qui n'a pas &passe trois pour cent l'an. On ne dispose pas encore

d'informations suffisantes pour evaluer l'effet du projet sur les communautes en termes
economiques, sociaux ou de sante, sinon que quelques petits commergants ruraux declarent

avoir substantiellement developpe leurs ventes. Mais l'effet est sans doute mineur vu le petit
nombre de bons distribues dans une zone donnee. Parmi les effets negatifs mentionnes, on

peut signaler avec Atalah (op.cit.,p.20): la tendance du projet a assister les gens, d'oti une

plus grande dependance vis-a-vis de l'Etat, le risque de surnatalite, une participation

communautaire faible; un bon d'une valeur insuffisante; et une duree du projet insuffisante.

Parmi ces critiques, la derniere parait la plus serieuse, precisement en raison du succes

evident du projet: ii n'est pas possible d'envisager un effort de port& nationale si le projet

doit s'interrompre en 1993. S'il est premature d'en evaluer les resultats vu le peu de temps

ecoule depuis son demarrage et l'absence de donnees disponibles, les femmes qu'il a formees

ont le desk et la competence necessaire pour exercer des activites productives leur assurant

une certaine autonomie economique ainsi qu'a leurs enfants.

14 Le coOt d'administration s'est eleve a 3,74 Lps par bon alloue en 1990, soit 19% de la valeur du bon. 11 a chi A 5,40
Lps, soit 27 pour cent de la valeur du bon en 1991 en raison de l'achat de vehicules et autres equipements, les modalites
d'execution du projet n'ayant pas vane.
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2.9.2 Madagascar

(a) Projet HIMO/PASAGE

Cette etude a montre que la composante HIMO/PASAGE, tres sectorielle, avait eu une
gestation tits lente. Les principales raisons qui expliquent son bilan finalement peu flatteur
sont les suivantes:

— Conceptuellement, le programme avance une panoplie de mesures compensatoires
l'ajustement dont on attend des resultats quasi-immediats sur les groupies 'names qui ont le
plus souffert des programmes d'ajustement. Or, apres presque quatre annees, la composante
HIMO n'a encore pas procede a une distribution massive de revenus comme cela a ete
anticipe. On peut meme se demander en quoi les populations d'eleveurs des zones couvertes
de la province de Tulear ont subi plus que d'autres les consequences des PAS. Car il s'agit
de populations traditionnellement marginalisees, vivant dans des secteurs a hauts risques
climatiques que les PAS, dans la pire des hypotheses, ne pouvaient guere rendre plus pauvres
encore. On peut donc affirmer que le groupe-cible retenu etait particulierement mal choisi
dans l'optique des objectifs declares du programme.

— Les zones oil se trouvent les reseaux de pistes rehabilitees sont difficiles d'acces :
routes principales en etat deplorable, macadam fortement degrade et non entretenu, trafic de
vehicules reduit. Des lors, ii apparait contradictoire de rehabiliter des pistes dans des aires
peu accessibles sans viabiliser au prealable les voies de penetration principales dans ces
zones. On peut déjà estimer que ces pistes, meme en bon etat, ne seront que peu ou pas
utilisees mis a part le trafic local inter-villages.

— Ii est prevu que les pistes reconstruites soient entretenues pendant un an par les
entreprises attributaires de travaux. En l'absence d'intervention de la Direction des Travaux
Publics, les Communautes prennent tits rarement en charge les differentes formes d'entretien
que requierent les pistes de desserte, qui plus est en terre en raison de leur coat (environ 4
000 dollars/km).

Sur 250 entreprises ayant participe a l'etape formation en chantier-ecole, 76 ont
repondu aux Appels d'offres, 23 ont ete selectionnees et 5 semblent donner satisfaction :
d'ou une fragilite evidente du secteur prive a prendre le relais du secteur public.

(b) Projet MAG/89/017

•Bien que revaluation interimaire de ce projet, vu son caractere encore assez recent, n'ait
pas encore eu lieu, il est tout de meme possible de &gager quelques aspects saillants de son
impact. D'ores et déjà, les aspects positifs suivants se dessinent:

la creation d'une Cellule de Gestion d'incitation et de coordination efficace;
- la mise au point des modalites d'identification, de conception, d'execution, de suivi et

de controle des micro-realisations;
- la mobilisation effective des agents de developpement (collectivites decentralisees,

services techniques provinciaux et secteur prive) pour Pelaboration, 1 'execution et la
mise en valeur des sous-projets;

ionnalon SNIT 1e tas des techniciens nationaux et des petites entreprises dans le
domaine de Porganisation et de la gestion financiere des chantiers;

- la gen6ration d'un nombre appreciable d'emplois temporaires et permanents et la
creation de nombreuses micro-re:alisations (envitcm '70 ce, stade) diNetsUi€es ex.



21

complementaires les unes des autres au niveau de la petite region meme si pour des

raisons politiques priorite a d'abord ete donnee aux infrastructures sociales,

l'utilisation quasi-generalisee des techniques et des methodes HIMO;

le recours exclusif selon des procedures d'appels d'offres performantes a des petites

entreprises locales de construction pour la realisation des travaux;

la mise en place d'un projet d'appui, en aval de MAG/89/017, qui devrait permettre

d'assurer une meilleure valorisation des investissements realises.

2.9.3 Senegal

L'impact direct du projet AGETIP est impressionnant en termes d'efficacite et de resultats

absolus. L'agence a investi plus de 15 millions de dollars en douze mois, creant plus d'un

million de journees de travail ou pits de 4900 emplois-an (a 220 jours-an). Mais cet

investissement ne represente que 0,3 pour cent du PIB, et la creation d'emplois ne represente

en moyenne que 2,4 pour cent du chOmage urbain (seulement 0,72 pour cent a Dakar). Cet

impact direct reste donc relativement faible.

Par rapport a l'experience du FHIS, le coat moyen de creation d'un emploi/jour dans les

projets de l'AGETIP est nettement plus &eve, atteignant 22 dollars contre 2,7 dollars au

Honduras. Ceci tient a la fois au niveau du salaire propose, 6,3 dollars au Senegal contre

1,5 dollars au Honduras, et a la nature des projets dont le coüt moyen s'eleve a 66 000

dollars (contre 15 000 pour le FHIS). Si l'AGETIP devait assurer un emploi de trois mois

aux quelque 150.000 chomeurs declares de Dakar, elle devrait disposer d'un budget six fois

superieur au niveau actuel.

Le niveau du salaire minimum officiel, pratique sur les chantiers de l'AGETIP, est l'objet

d'un debat au Senegal. Alors que les deux tiers de la population active urbaine dependent

d'une activite du secteur informel oü le niveau des remunerations est beaucoup plus bas, il

est possible d'arguer que des salaires moms &eves permettraient de creer davantage

d'emplois. Nonobstant cette remarque, un tiers du budget d'investissement de l'AGETIP est

redistribue sous forme de salaires. On suppose que ce pouvoir d'achat supplementaire se

porte prioritairement sur la consommation de produits essentiels et donc que ses effets

secondaires ne sont pas negligeables. Mais une enquete precise serait necessaire pour mieux

apprecier ces effets. Compte tenu de la nature des travaux finances par l'AGETIP, les frais

de mise en valeur des infrastructures creees seront reduits, mais des depenses d'entretien

resteront a la charge des collectivites locales. On peut s'interroger sur le bien-fonde d'un

investissement creant de nouvelles charges sans nouvelles recettes pour des budgets déjà

difficilement equilibres. Par ailleurs, la contrainte de l'urgence sous laquelle opere

l'AGETIP comporte un cout. Les projets productifs necessitant davantage d'etudes

prealables, la formation indispensable a une meilleure maitrise des techniques a haute

intensite de main-d'oeuvre, un plus grand recours aux materiaux locaux, une meilleure

consultation des partenaires charges de la mise en valeur, exigent du temps. Or celui-ci est

particulierement compte lorsque le premier critere est de depenser aussi rapidement que

possible.

2.10 Avenir institutionnel

l.a -0,TennUtt c,e,s xxouvelles institut‘ons c,te:,e,s ex nihilo soxave, kAen des questions.

Sur in plan jundkque, 1-11S, en twat qu'ems\IVWxon d'urgenc,e sockaXe,, a um date.,e, de

vie limit& imposee par la loi. Lorsqu'il aura disparu, les ministeres en place seront-ils
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capables d'assurer, avec la meme efficacite, la continuite de Faction engage? Cela est
douteux car on peut considerer que cet organisme n'a pas fourni a son personnel une
formation suffisamment approfondie (exception faite du PASI) pour permettre la diffusion
de ses methodes et l'adaptation du personnel technique des ininisteres aux normes
habituellement exigees dans le secteur prive. Dans le meme registre, les institutions locales
sont-elles en mesure de se substituer au FHIS? Id encore, rien n'est moms stir puisque le
renforcement des institutions — quatrieme objectif du programme d'intervention du FHIS —
ne porte que sur 12 pour cent des municipalites du pays. La continuite des actions menees
par ce fonds est donc menace& des l'instant oil on le considere comme une institution
transitoire.

Le volet HIMO/PASAGE ne semble pas etre appele a avoir un quelconque avenir
institutionnel. Prevu pour avoir a tits court terme un impact monetaire sur un groupe de
population particulierement exposé, il a egalement partiellement echoue sur ce point. En
effet, on peut se demander s'il n'aurait pas mieux valu distribuer directement les fonds
prevus plutOt que d'attendre quatre annees avec l'impact evoque au paragraphe 2.9 ci-dessus.
A part quelques PME formees, ce projet risque bien de ne guere laisser de traces.

L'impact institutionnel du projet MAG/89/17 est une question centrale que l'on s'attache
maintenant a resoudre. Ii est vrai que la Cellule de Gestion (efficace) creee pour la
realisation des micro-realisations n'a que des "liens" academiques avec la Presidence par le
biais de la Direction des micro-realisations: cette derniere se situe hors ministere et n'est pas
assuree d'une quelconque perennite. Les discussions actuelles tendraient a demander le
rattachement de la Cellule a une instance ministerielle charge des collectivites et du
developpement local par exemple, qui semble le mieux place pour abriter ce type de projets
finances par l'aide intemationale et en faciliter l'effet demonstratif. Ii est vrai que les
incertitudes politiques de ces deux dernieres annees ont plutot incite a laisser ce projet "libre
de ses mouvements". La normalisation recente repose ce probleme avec acuite car il est
reproche a ce projet, a juste titre, d'être trop a l' &art des rouages de l'administration, sans
etre dote de son propre cadre juridique. Cela risque de diminuer notablement l'impact qu'on
serait en droit d'attendre de lui a plus long terme s'il n'etait pas rapidement remedie a cette
lacune.

Quant a l'AGETIP, peut-etre a l'inverse du FHIS, son impact institutionnel pourrait se

reveler plus significatif que son impact direct. L'agence a fait la demonstration de la rapidite

et de l'efficacite de ses procedures, notamment en matiere de passation de marches publics.

Si l'administration devait reformer ses propres methodes en s'inspirant de l'exemple de

l'AGETIP, l'impact sur l'emploi, par le biais des petites entreprises, pourrait etre autrement

plus significatif. Mais le statut privilegie de l'AGETIP, en-dehors de toute norme de
l'administration, risque de reduire son role de modele a suivre. La meme observation

pourrait etre faite du projet MAG/89/017 a Madagascar.

Au Honduras comme au Senegal, le souci de visibilite, via des campagnes d'affiches et

des messages multiples dans les media, repond assurement a un souci politique de mieux

faire percevoir l'action de l'Etat dans un secteur sensible. Tel n'a pas ete le cas

Madagascar sans que l'on puisse donner de raisons particulieres a cela, Si ce n'est que la

gravite des crises politiques qui se sont succedees ces dernieres annees a quelque peu

perturbe le fonctionnement de l'Etat.
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3. Politique sociale et croissance econornique:
L'alternative par l'investissement productif

Les quatre caracteristiques dominantes des programmes examines dans cette etude sont

l'urgence, l'investissement peu ou pas productif, la nature plutOt temporaire des emplois et
l'insuffisance des effets multiplicateurs en termes emplois/revenus. Leur efficacite a court
terme est ties variable comme on l'a vu. Mais cette obsession pour l'execution immediate
comporte des wilts pour le moyen terme car l'essentiel semble etre de depenser rapidement

en creant des emplois temporaires dans un secteur, batiment et travaux publics, qui s'y prate
bien ou en dist.ribuant des aides sociales. Le souci de presence et de publicite semble
repondre a une preoccupation politique. Ainsi l'urgence tend a ecarter les questions posees

au depart de tout programme d'investissement quant au volume souhaitable, la nature des

emplois crees, les caracteristiques des groupes cibles, la responsabilite de la mise en. valeur

ou de la maintenance et le choix des differents secteurs d'intervention.

Dans le Tableau 3 ci-apres, sont resurnees les principales caracteristiques du Fonds

d'Intervention pour le Developpement (FID) a Madagascar. Ii s'agit d'une tentative de

definition d'un fonds social a laquelle le BIT a ete associe et qui, sur bien des aspects, tient

compte des conclusions de cette etude, telles qu'elles sont maintenant exposees.

Le modele sous-jacent aux experiences analysees dans ce document est celui

d'interventions a la marge de la politique economique. Ces interventions semblent relever

davantage d'une politique au coup par coup que d'un processus integrant une veritable
politique sociale a plus long terme aux politiques economiques conventionnelles. En effet,

l'ajustement structurel Nut entrainer des coilts sociaux pendant une periode de transition pour

les travailleurs victimes des mesures de restructuration (administration publique et entreprises

du secteur moderne) et pour les producteurs de biens non-exportables, soit essentiellement

ceux du secteur informel urbain. A moyen terme cependant, en raison des mesures du PAS,

la croissance economique devrait permettre une augmentation de l'emploi et des revenus pour

l'ensemble de la population. Dans l'attente de cette reprise, les programmes de travaux

publics et d'aide sociale permettent de redistribuer un peu de pouvoir d'achat. Cette

compensation sociale n'est donc que partielle et pas toujours bien ciblee. En plus, elle

n'offre que quelques mois de travail par an, au maximum.

Ces programmes d'emploi social procedent d'une logique d'intervention keynesienne mais

dans un contexte qui ne releve pas d'une crise de la demande effective globale car l'offre et

la demande font dramatiquement defaut. Dans une situation oil plus de 60 pour cent de la

population vit en dessous du seuil de pauvrete, il s'avere discutable de financer, de surcroit

par l'emprunt, des programmes qui favorisent trop l'emploi social au detriment de l'emploi

productif. Aucune mesure redistributive ne parviendra a compenser l'absence de croissance

economique.

La compensation sociale prend tout son sens lorsque la nature du prejudice social est

relativement circonscrite. C'est le cas des mesures de restructuration industrielle qui visent

assister des groupes sociaux bien identifies. Par exemple, une categorie de travailleurs

determine& dans une zone precise, exclus momentanement du marche du travail. II pout s'agir
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aussi des politiques de grands travaux en periode de baisse conjoncturelle de l'actMte
economique tel que le New Deal en 1933. Si par contre le prejudice social intervient dans
un contexte generalise de pauvrete (50 a 80 pour cent de la population) on sort d'une logique
de compensation pour entrer dans celle de reformes structurelles seules capables de reduire
la pauvrete. Bien que celle-ci s'aggrave en general durant les periodes d'ajustement, ii serait
illusoire de ne compenser que cette aggravation sans tenter de la limiter, voire a terme de
l'eliminer.

Les politiques d'ajustement ont precisement pour objet de mener a bien les reformes
structurelles necessaires a un redemarrage de reconomie sur des bases plus saines, en
particulier en s'attaquant aux causes profondes de la pauvrete.

Les programmes d'emploi social du type decrit ci-dessus constituent un paradoxe dans le
contexte de l'ajustement structurel dont ils contredisent parfois certains preceptes essentiels.
La logique de l'ajustement est precisement d'obtenir une augmentation de la production et
de la productivite des biens internationaux par une hausse de leurs prix relatifs par rapport
aux biens domestiques. La baisse du taux de change reel est l'instrument privilegie de cette
reforme. Or les programmes d'emploi social distribuent des revenus additionnels sans reel
impact sur le developpement des biens d'exportation, car ils se concentrent essentiellement
dans le secteur des biens domestiques. On Nut inferer que ces programmes peuvent
contribuer a une augmentation des prix et des salaires dans ce secteur, encourager les
importations d'equipements, et alimenter ainsi l'inflation et le deficit de la balance
commerciale que l'ajustement cherche precisement a reduire. Enfin, ils courent le risque de
crier des emplois avec une faible exigence de productivite, source supplementaire
d'inefficacite economique. Ils prolongent un modele de formation et de distribution des
revenus que l'ajustement cherche justement a modifier.

Sur l'ensemble de ces points, les programmes d'emploi social se trouvent en porte-a-faux
avec les reformes que l'ajustement tente de promouvoir. Mais ces programmes interviennent
parce que le alai entre la phase de stabilisation, qui repose sur la compression de la
demande globale, et la phase d'ajustement structure! qui doit relancer la croissance de
l'economie, s'avere beaucoup plus long que prevu. Ce délai entraine des coats sociaux et
politiques importants qui s'aggravent lorsque l'economie ne repond pas aux mesures de
stimulation proposees. Le dilemme qui se pose est alors d'accelerer les reformes ou au
contraire d'en retarder l'application. Les programmes d'emploi social, dans leur conception
actuelle, relevent plutOt du second choix. On peut leur reprocher d'entretenir une confusion
entre politique sociale et politique de l'emploi.

A la lumiere de l'experience des programmes du Honduras, de Madagascar et du Senegal
analysee ici, trois propositions peuvent etre avancees:

(i) Afin de lever requivoque de l'emploi social improductif, ii convient de distinguer la
politique sociale de celle de l'emploi. La politique sociale dans les pays pauvres devrait
repondre a un double objectif. D'une part, le relevement graduel de la couverture de base
pour les besoins elementaires en matiere de sante, d'education, d'eau potable et
d'assainissement ce qui implique une progression reguliere des depenses d'investissement
social ainsi qu'une gestion aussi decentralise& que possible des infrastructures et des services.
En outre, ces investissements physiques devraient s'appuyer, autant que possible, sur une
utilisation intensive des ressources locales (materiaux, technologies, conception,
outillage,etc). D'autre part, une politique sociale redistributive devrait assurer aux groupes
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sociaux les plus vulnerables une protection sociale minimale portant en priorite sur les
allocations familiales et le logement, sur la base de leurs ressources reelles disponibles.

(ii) Une veritable politique de l'emploi devrait aller de pair avec celle de l'investissement
de fawn a augmenter l'offre, d'abord dans l'agriculture. Cette relance de l'investissement
s'avere d'autant plus necessaire dans les pays a faibles revenus qu'il s'agit la du premier et
du plus efficace instrument de lutte contre la pauvrete. Le relevement progressif des niveaux
de production et de productivite des travailleurs ruraux et urbains est une Cache prioritaire.
Ces investissements doivent directement soutenir l'activite productive en ouvrant le plus
grand nombre possible de petits chantiers et en faisant largement appel a la main-d'oeuvre
disponible. Des criteres techniques contraignants devraient donner la priorite aux
technologies a haute intensite de main-d'oeuvre. On peut mentionner : les voies de
communication secondaires et tertiaires (pistes de desserte) si necessaires a l'evacuation des
produits agricoles, la reduction des contraintes physiques qui grevent lourdement la
production agricole (les differentes formes d'erosion, la maitrise de l'eau) et les
infrastructures de stockage et d'echange (marche). L'investissement public est indispensable
dans un premier temps jusqu'a ce que la rentabilite des investissements agricoles atteigne un
niveau suffisant pour attirer les capitaux prives.

(iii) Troisiemement, les programmes d'investissement doivent etre prepares et executes en
etroite association avec les populations, par l'intermediaire de leurs groupements,
organisations de producteurs, de quartier, associations diverses. Toutes ces organisations
devraient assumer une responsabilite dans la mise en valeur et la gestion des realisations.
Cela suppose un mode de gestion ouvert et participatif et une preparation plus soigneuse des
investissements envisages afin d'assurer une meilleure valorisation apres. Plus le tissu
institutionnel sera dense, avec un partage clair des responsabilites, plus les ressources rares
seront utilisees a bon escient.
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